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SÉANCE DU 3 DÉCElllBRE 1835. 

EXPOSÉ DES MOTIFS accompagnant le projet de lm: contenant 
le Budget des Voies et 1'1oyens pour l' eaiercice 1836. 

MESSIEURS, 

En vous présentant le Budget des dépenses de l'exercice qui va s'ouvrir, 
j'ai eu la satisfaction de vous annoncer, au nom <lu Gouvernement, que celui 
des recettes ne comprendrait pas de nouvelles surtaxes, et qu'il offrirait même 
quelques améliorations aux lois qui régissent actuellement les impôts. 

La loi que j'ai l'honneur <le vous soumettre aujourd'hui justifie cette double 
assertion : elle assure l'équilibre des recettes et des dépenses sans accroisse­ 
ment de charges, et contient des améliorations utiles sur le droit qui frappe 
les chevaux d'un usage mixte, sur les distilleries, et enfin sur le timbre <les 
pièces et actes qui se rapportent à I'administr-ation Je3 caisses cl'épargnes. 
Des contestations s'élèvent chaque jour dans l'application de la loi sur la 

contribution personnelle, en ce qui concerne les chevaux destinés il un 
double usage. 
Pour qne la taxe modérée de 7 Ilorins fü.t applicable 1 une décision du 

20 mai 1823 exigeait que ces chevaux ne servissent qu'au travail de pro­ 
fessions ou métiers dont l'exercice immédiat ne peut convenablement se faire 
sans leur emploi; la même décision portait que les chevaux de médecins, <le 
chirurgiens, de procureurs, <l'agens d'affaires ou de commis-voyageurs, n'en­ 
treraient point dans celte catégorie, attendu que, pour l'exercice de ces 
professions, les chevaux ne sont pas indispensables, et le principe d'après 
lequel ils sont actuellement soumis à la taxe de fr. 42 24 es (20 florins), a 
été confirmé par plusieurs arrêts de la Cour d'Appel. Cependant beaucoup 
de contribuables n'ont cessé d'adresser des réclamations et des plaintes contre 
ce droit élevé, qu'ils prétendaient illégal. 
Sans approfondir cette dernière question, le Gouvernement a pensé qu'il 

était peu équitable d'imposer à la taxe de fr. 42 24 es, les chevaux des mé­ 
decins, chirurgiens, commis-voyageurs, etc., en les assimilant ainsi à ceux 
qui ne sont tenus t{Ue par luxe ou ag1·ément. 
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JI lui a également paru convenable de ne soumettre qu'à un droit plus 
modéré les chevaux employés ponr le service de la garde civique, et servant 
en même temps à la selle ou à des voitures suspendues; mais dans tous ces 
cas , à l'exception de ce qui ooncerne les faln-icans et les cultivateurs, il lui 
a semblé juste de ne faire jouir le même contribuable de la taxe modérée 
que pour un seul cheval. 
Il importait aussi de remédier il I'abus que font certains contribuables des 

dispositions favorables de la loi; et afin que son véritable esprit ne pût 
être éludé dans l'application, la disposition proposée exige, vour qu'il y ait 
lieu à imposer le droit réduit à 15 francs, que les chevaux soient principalement 
employés à l'exercice de la profession ciui motive la modération <le ia taxe, 
et en outre, à l'égar<l du cultivateur, que celui-ci trouve dans l'agriculture 
son principal moyen d'existence. 
Enfin, pour aplanir de grandes difficultés, et pour éviter le retour de 

nombreux procès, le Gouvernement a pensé qu'il convenait <le déférer à la 
députation permanente la décision de tontes les contestations qui pourraient 
s'élever sur la véritable destination des chevaux. Cette députation sei-a éclairée 
par l'avis de la commission instituée par l'art. 58 <le la loi sur la contribution 
personnelle, commission dans laquelle sont convenablement représentés les 
intérêts du trésor et ceux des contr-ibuables, La décision de la députation 
sera ainsi basée sur les meilleurs élémens possibles de justice et <l'équité. 
Depuis long-temps, Messieurs , une lacune dont on ne se, fait pas faute 

d'abuser, a été s1gnaJée dans la loi act uelle des distillerie~. 11 s'agit de l'exemp­ 
tion de taxe, dont prétendent jouir les distillateurs, sur les vaisseaux des­ 
tinés à la dietillation proprement dito, mais. dont la plupart servent uéaumo~;1 
à la fermentation des matières. Les facilités, peut-être trop la1·ges, qui ont 
été accordées par la nouvelle loi des distilleries, les pertes qu'elle occasione 
annuellement au Trésor et l'abus cei tain qui ~e fait des vaisseaux exemptés 
<le l'impôt, tout fait un devoir au Gouvernement de remédier sans retarr] à 
cet étal. de choses en frappant du droit ces <livers ustensiles. 
L'art. 3 clu projet de loi dont j'ai l'honneur de vous exposer les motifs 

a J'abord ce hut. li paralysera ainvi un moyen trop facile de frauder l'impôt. 
Il contient en outre une disposiuon CJlll porte la quotité de l'accise, en prinei­ 
pal, à 30 centimes au lieu de 22. Cette majoration reconnue facile, surtout 
si vous renflez passi hles du rlrort les vaisseaux qui servent aujourd'hui à la 
frau<lc, sera accueillie par l'opinion 3énérnle, qui n'a pas tardé à se- pro­ 
noncer centre Je taux tr op faihlo Je l'impôt actuel. 
Néanmoins la position relativement <léfavot·ahle des petites disfilleries , 

position qui est signalée h la sollicitude du Gouvernement pat la plupart 
des gouverneurs de province et par les fouetionuaires supéricur-s <le I'adrni­ 
nistration des finances , ~e trouverait empirée encore pa1· ces dispositions 
nouvelles, s'y l'on n'y pourvoyait en même temps. C'est cette considécation , 
Messieurs, qui a porté le Gouvernement à proposer <le fair-e jouie les distilleries 
n'ayant qu'un seul alambic d'une capacité inférieure à 5 hectolitres., d'une 
déduction de 10 °70 sur la quotité du droit. 

c::::..,j/...de~ /' L'art. 4 du même projet consacre une exemption que n'a pu é~uh1ir la 
''1 ,,-~ i loi du 13 brumaire an 7, à l'égard du timbre et de l'enregistrement des re- u 2 ~- C<--1..- ,._ 

/ ' gistrrs et autres pièces concernant l'administration <les caisses <l'épargnes. 
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Celte disposition libérnle n'a pas Iiesoin de justificntiou. Le but phil antln-opi­ 
c1uc <les caisses d'<~pargnes doit ôtrn encouragô p1w tout Gouvernement qui 
a pom· mobile le hicn-êu-e géuéral el la morale publique. 
Les évaluations <les recettes à opérer en 1836 ont ét6 génél'alement établies 

d'après le chifli:e <les recettes effectives <les deux derniers mois de 18:34, et des 
dix prem icrs mois de 1835. 
Eu cc qui concerne les contributions directes, ces évaluntions diffèrent de 

celles de l'unuée courante pour la contribution pr-rsonnelle , dont les rôles 
comportent une majoration successive, ce qni dénote aussi un accroisse­ 
ment successif d'aisance et de prospérité ; elles diffèrent aussi en plus pour 
les patentes, dont le nombre et le produit se ressentent favorablement <le 
l'activité et de l'extension <lu commerce. 
Les produits <le la douane sont restés i1 peu près clans les mêmes pl'op01·­ 

tious que celles prévues an dernier Dudget. lis sont présentés pour le même 
chiffre, mais il y a lieu d'espérer qne l'mll.ueuce <le la nouvelle organisation 
du personnel réagira favorablement sur les rentrées, par une répression plus 
efficace de la fraude, 
Les accises présentent un chifll-e supérieur de plus de 900 mille francs, 

i1 celui de l'an der-nier. Dnus cet excédant, les vins étrangers figurent poue 
200,000, les bières pour 250,000, les sucres potu 50,000, les genièvres 
iudigènes pour ~00,000, tandis que les eaux-de-vie étrangères sont réduites 
de 100,000 francs. 
Les droits d'enregisfl'cment et de timbre sont évalués moins haut que pré­ 

cédemment. Cette rérluctiou dans les prévisions est motivée sur ce que les 
recettes données par l'enregistrement et Je timbrage des titres nouvels ne 
s'effectuernnt pins dici à long-temps, et que les ventes des <lomaîues de la 
société générale pom· favoriser l'industrie nationale, qui avaient élevé très­ 
haut les recettes en 1833 el 1884, ne se sont pas continuées en 1835 el ne 
doivent plus être comprises d'une manière notable dans les élérnens des 
évaluations de 1836. 
Un article nouveau figure à l'état des recettes pour une somme de 

500,000 francs, c'est la rentrée présumée en numéraire du prix de vente des 
domaines aliénés par le svudicnt <l'amortissement. Bien que la loi que vous 
avez portée sur' les los-renten. ne soit point encore votée par le Sénat, le Gou­ 
vernemeut n'a pas hé,.,ité à en comprendre les résultats au Budget, parce qu'il 
a la confiance que celte branche de la Législature ne refusera pas son concours 
à cette mesure. 
Le rembo ursement des avances faites à la masse des corps militaires ne fi­ 

gure plus à ce Bndget que pour 600,000 francs, au lieu de 1,300,000 francs; 
M. le Ministre de la Guerre ayant fait connaître que la situation de la dette 
des corps et l'absence d'un graud nombre Je miliciens, par congé temporaire, 
ne permettaient pas d'espérer en 1836 une plus forte rentrée. 

Cette somme est <l'ailleurs comprise au chapitre du trésor public, au lieu 
de l'être à celui <le l'enregistrement, afin tl'économi,.,er les frais de recou­ 
vrement occasionés par l'intervention inutile, en ce cas, des receveurs du 
domaine. 
Un article CJDÎ mérite toute votre attention, autant par son importance 

effective que par les débats qu'il a déjà soulevés et qu''il paraît devoir susciter 
?. 
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' ' 11 '' 11 ' . ' encore, n est porte au ta) eau gene1·a c es recettes que pour mcmoire ; c est 
celui qui relate les intérêts de J'encaisse de l'ancien caissier g<-nérnl. 
Le 1\Tinistè'~re précédcnt , mu par l'intention louahle de foire joui1· imméilinte­ 

ment l'J~tat des avantages <l'un capital énorme, contesté et irnpr-ociuctif jusqu'a­ 
lors, a conclu , le 8 novembre 183a, avec la direction de la société gé11érnle pour 
favoriser l'industrie nationale) une convention qui vous a été communiquée. 

Celte convention, sur laquelle la Cllilmhre ne s'est pas pi-ononcée encore, 
mais qui , par sa nature, a dû faire l'objet d'un examen sévère de la commis­ 
sion clHugL~C par elle <le procéder à une enquête sur la situation de la société 
générale envers le trésor, n'a point été approuvée pnr cette commission, qui a 
conclu, clans le rapport qu'elle vous a fait récemment, à l'annulation de cet acte. 

Sans vouloir s'expliquer ici sur celte gn1vc question, <fui a encore besoin 
d'être éclairée par la discussion, le Gouvornc munt a dû prudemment ne pas 
cornpt-endt-e parmi les ressources oertnines des tinées à faire face au service 
<le l'année, un revenu sujet h une contestation aussi formel le ; mais il a dû 
néanmoins faire figurer I'article pour mémoire, afin de donner ouverture aux 
débats qui doi vent amener une solution SUI' ce point important. 

D'autres points litigieux entre le Gouvernement et la société générale étant 
déférés au pon voir ju<liciaire, je m'absticndr ai d'en entretenir l'Asscmhlée. 
Suivant le désir manifesté <lans cette enceinte, l'état général des recettes est 

accompagné de divers états de développeme ns qui pourront en éclairer la 
discussion. 

A l'exception <le ce qui concerne les produits cl e la douane, qui sont divisés 
par droits d'entrée, de sortie et <le transit , on 11~a pas cru devoir introduire 
plus de détails dans la loi même. On sentira facilement qu'en subdivisant à 
l'infini des prévisions toutes éventuelles, non-seulement on susciterait des dis­ 
cussions in terminahles et même dangereuses pour le recouvrement <les impôts, 
mais on finirait par ne donner que des chi Œ·es inex acts. 
Dans une autre occasion, Messiours , j'ai eu l'honneur de vous dire que 

des projets sur le régime financier du pays étaient prêts à vous être soumis; 
et en effet, uneloi répressive de la fraude, destinée l• répondre à lun des voeux de 
l'industrie cotonnière, ainsi qu'une loi sur le sel ( dont les occupations multipliées 
des membres de la commission de révision des impôts n'ont pas permis d'achever 
l'examen, hien qu'ils en aient arrêté les priucipes et même les dispositions les 
plus essentielles), vous seront présentées dès que vos ti-avaux les plus urgens 
vous laisseront Je moment <l'en entrepr-endre la discussion. 
Je terminerai, Messieurs , en vous faisant connaître que ]e recouvrement 

des impôts a continué à s'opérer avec une extrême facilité, et sans occasioner 
de plaintes, ni contre les administrations chargées de les percevoir , ni contre 
les lois elles-mêmes. Cet état <le choses indique que le Gouvernement et les 

,Chambres agissent sagement en ne procédant à la réforme financière que par 
des améliorations successives, et que l'on doit persévérer dans cette marohe , 
si l'on veut parvenir, sans secousse fâcheuse , à approprier nos lois aux 
exigences fondées des contribuables et aux besoins réels du trésor. 

Bruxelles, le 3 décembre 1835. 
Le Ministre des Finances , 

E. n-nuan'r. 
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PROJET DE LOI. 

Sur 1a proposition de Notre Ministre des Finances, et 
de l'avis <le N otre Conseil des Ministres, 

~ , ~ 
NOUS AVONS Anncn, ET AIIRETONS 

ARTICLE Pll.EM:IER., 

Les impôts directs et indirects existant an 1er décembre 
18J5, en principal et centimes additionnels ordinaires et 
cxtraordi11aires, tant pour le fonds de non-valeurs qu'au 
profit de l'État, des provinces et des communes, conti­ 
nueront à être recouvrés pendant l'année 1836, d'après 
les [ois et tarifs qui en règlent l'assiette et la perception , 
sauf les modifications ci-après. 

ART, 2. 

11 ne sera payé en principal que quinze francs par cheval 
servant ii. la selle ou à l'attelage de voitm-es suspendues sur 
ressorts ou sonpe11tes, mais cm ployé principalement et 
habituellement dans l'exercice de leur profession par les 
médecins, chirurgiens , ar l isl.es -vétérinaires, fabricans, 
commis-voyageurs et cultivateurs, dont la culture forme 
le principal moyen d'exislence. 

Sont soumis a la même taxe les chevaux tenus pour le 
service de la garde civique, lo1·sqn'ils servent en même 
temps pour d'autres usages, à la selle ou à des voitures 
suspendues. 
Toutefois, les médecins, chirurgiens, artistes-vétérinai­ 

res, commis-voyageurs, et les gardes civiques, ne pourront 
jouir pour plus d'un cheval du bénéfice des précédentes 
dispositions. Tous autres chevaux tenus par eux, et ser­ 
vant aux mêmes usages, seront imposés comme chevaux de 
luxe. 
En cas <le contestation relativement à l'usage du cheval 

ou à Ia condition exprimée à l'égard <ln cultivateur, la co­ 
tisation sen établie d'après une décision de fa députation 
permanente des conseils provinciaux , prise sur l'avis de la 
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commission iust ituée par l'art. 58 de la loi sur la cou tribu­ 
lion personnelle, et dont chaque fraction avisera sépan:­ 
ment lorsqu'il y aura p,ntag-c égal de voix. 
L'avis de la commission sera présenté à la députation 

permanente pae l'intermédiaire du directeur des eon h-ihn­ 
tions directes, cadastre, douanes et accises, 

AR·r. 3. 

Indépendamment des vaisseaux à trempe, à macération 
et à ferme n talion , compris dans l'art. 1 cr la loi da 18 juillet 
1833 , sur les disLilleric~, sont égalcmen t soumis à l'accise , 
I• ' l . ' b ( aprcs cur capacité rutc : 

1° Les cuves de réuuio n , les cuves à [evaiu , les cuves de 
vitesse, les condensateurs et tous autres vaisseaux: servant 
au dépôt de matières macérées ou fermentées; 
2° Les alambics, les colonnes dist illatoires d'appareils à 

vapeur, ainsi cp10 tous autres vaisseaux servant, soit à la 
distillation, soit à la rectification. 

L'on en tend par distillation , la bouillée des matières pre­ 
mières; par rectification, la bouilléo des flegmes. 

La quotité en principal de l'accise établie par l'art. 2 de 
lad ile loi est fixée à 30 au lieu de 22 centimes sur tous les 
vaisseaux imposables. 
L'épalcmeut de tous les vaisseaux imposables a lieu par 

empotemen t ou dépolement, à l'exception des colonnes dis­ 
tillato ircs dont 1c jaugeage sera opéré par cubage mét i-ique 
et intégral, et sans aucune déduction pmu les cornpar timcus 
et tuyanx iutér ieurs Je ces colonnes. 
Les distilleries n'ayant qu'un seul alambic <l'une capacité 

inférieure li !3 hectolitres, et servant aller nativement à 1a 
dis tilla lion et à. la rec tifical ion, jouiront d'une <lédnc tion d(.; 
10 st; sur la quotité <lu droit, 
Les changemens à apporter par suite des dispositions (111i 

précèdent à la déclaration des travaux , comprises dans 
l'art. 14 cle la loi précitée, seront déterminés par le Gou­ 
veruernent. 

Le montant des droits est fixé pour les cas énoncés à l'ar­ 
ticle 27 de ladite loi, à raison de huit francs pa1· hectolitre 
d'eau-de-vie marquant 50 degrés de l'alcohomètre de Gay­ 
lussac. 

Sont abrog ées les dispositions du ze § de l'art. 5, celles de 
l'art: 29, ainsi que celles <lu § 9 de l'art. 4D de la loi du 
18 juillet 183'3. 
Les dispositions des articles 16, 30, 3,3, :34, 35 et 36 de 

cette loi, les pénalités qni s'y rappol'lent, de même que 
celles relatives aux cas prévus à l'égard <ks vaisseaux à 
trempe , à macération et à fcrrncnlal ion , se ro n t appliquées 
dans les cas de l'espèce à tous les vaisseaux imposés par le 
présent ariièle. 
L'amende pour travaux sans <léclamlion dans une distil­ 

lerie defruils à l)épins ou à uoyaux, est réduite à 200 francs. 
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An.T, 4. 

Sont exempts de timbre et d'enregistrement les registres 
et autres pièces concernant l'administration des caisses 
d'épargnes, ainsi que'Ies certificats de mises de fonds, les 
livrets et comptes rendus aux actionnaires par les adminis­ 
trateurs <lesdites caisses. 

D'après les dispositions qui précèdent, le Budget des 
recettes, pour l'exercice de 18,36, est évalué à ln somme de 
quatre-vingt-quatre millions cinq cent cinquante-huit mille cent 
cinquante-un france , ( 84,558,151 francs), conformément 
au tableau ci-annexé. 

Aa·r. 6. 

Pour faciliter le service du trésor , pendant le même 
exercice , le Gouvernement pourra, à mesure des besoins 
de l'État , renouveler el maintenir en circulation les bons 
du trésor dont la création a été autorisée par les lois <les 
16 février 1833, 1er niai 1834 et 26 septembre 1835, et ce 
jusqu'à concurrence de vingt-six millions quatre cent quatre­ 
-vingt-dix mille francs. 

AaT. 7. 

La présente loi sera obligatoire le 1er janvier 1836. 

Donné à Bruxelles , le 3 décembre 1835. 

PAR LE .n.01: 

Le Ministre des Finances , 

E. D'HUAilT. 
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CHAMRI\E nES REPnJ'~SENTANS. 
\ ~l!ANCR DU 3 DÉCE~ŒRE 18,%.) 
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ÉTAT 
Des Recettes effectives des deu» derniers mois de 183!.1:> et des 

dix premiers mois de 1835. 

--------~-------__,.- 
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NATlllŒ DES JlHODLilTS. 

ntONTANT 
Il I S n cc s i r a s h'I rnn,nu. ------=---~~ - - 1-- -~------ 

D~UX Dlo.RN',.Rq I n 1 ~ PR o 1! i x n s 
mois de 18M mois de J83J. 'I'OTAL, 

1 H rl1\LS A nnrr mvvt l ~ 

r-nor i r DE 1:1'.rlT 

TA u,. 1 1IONTANT. 

T01AL 

Contributions du eclcs, 

ri Foncier . >) rn,879,3:27 li JI' 2,381 ~809 01> 13,201,226 Oo . ,) 

"' <O 
I'ersnnnol 7 ,';611,02.4 7 -4 746,li02 lii pj " l> 10 8, 211,ti'27 2 J 

f!l .. Patentes. 1,800,000 38~'.'... 7(6,030 '2,li71,030 ,.. " • Il )) li 

" 
100 .. 10u,220 1 V. 'io .. l\1ines >) » )l rn,77o 125,000 "' 
v- >l Il 

0 100 
I';! 

Ton 01. I> 1) '2li,307,o76 111 3,861 ,20G !52 '2\),168,783 '.26 

( lsutrée . 1,330)386 07 4,816,027 09 6, J/;6,013 18 13 779,098 71 G, 9-46,0 Il 87 

. ~ Sortie . . . 6~,{100 97 386,964 07 4!Sl ,86ü 04 13 1:58, 7-42 45 i;10,eo1 40 
~ 
~ Transit . . . 20,210 93 13'2, 72!5 98 Iô8,002 91 13 20,040 38 178,15-13 '.2{1 ,~ 
g Tonnage . . . . '22,899 16 200,'226 39 '223,120 00 13 29,00B 32 202,131 87 

Timbre . . . . . 4,330 23 21,344 96 21i,67o rn 2G Il ,673 o1i 32,31'.iO 74 

TOTAUX. • IJ,H7,71IB 361 5,"'7,788 4917,000,581 851 
1 

9 u,,_••_j~ .• , •.•• " ··I 

/ Sel . . 1, l 15,596 08 l ,808, 031> 61 2,973,631 69 26 773,l.U. 24 3,746,770 93 

Vin étranger • . . . . 463,833 sa 1,aoo,001f 17 2,3.22 ,o 17 7o ~6 603,ll!H 62 2,926,372 37 

Eau-de-vie indigène . 420,01--1 53 1,1532, ll:2 3!3 1,9:S2,686 86 10 ll)lJ,208 68 2,147,900 o4 

- étrangère. ats,9o3 57 96,984 27 182,9:H 84 26 47,1163 84 230,oOl 68 

Bières . . . 8Ho,9!îO 97 4,6lJt5,985 17 15,1515!,9:36 14 28 1,443,503 40 6,09!5,.'f39 lS4 

Vinaigros . . . . 1,271 27 7,Bo7 20 0,120 02 2(3 2,373 42 11,aûl 94 

Sucre . . . . tss.sso 68 1,222,786 08 1,.\ 18,036 76 20 38ll,089 se 1.786,7'26 32 

Timbre collectif sur les quiuanc, 276,341 o7 97-4, '224 22 1,2110,Mll 79 26 32/î,147 IO l,o71i,712 89 

Timbre collectif sur les permis. 3,716 -18 1I,543 82 Jo,260 30 26 3,967 68 19,227 98 

TOTAUX • 13 ,'58 .•0• ,. 1 " •• 18,, 1, •• 1-;;,,o,8. 701 651 1·3,763,lî 12~4 19,440,214 ml 

Droits de marque des mntiùres d'or, I 
21,11>0 3ol ue.ssr 711 l-U,3f2 oe] 1 1 et d'argent. , • . • • • • Il n 144,3-42 06 

Droits de poinçonnage des poids et I o,a.rn s2I llo,76-4 6JI 121,608 -43j 1 1 1nes ures .. . • • . . . . . Il )) 1~1,608 -43 





MINISTÈRE DES FINANCES. 

Qtbu,iuish:atiou b.eg <!toutrilnationg i.Dii:-.ectes, C!ta:bAo-tr.e, 
1Doua:tte9' et !lt.cis.es .. 

ÉTAT 
Présentant par province et par nature de produit, le montant des 
reoouoremens effectues pendant novembre et décembre I 834, et les 
diœ premiers mois de 1835. 

5 
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NATURE cJll () 0111La:,u.J ÔeiS rnoouvr,e,uu~w e-ff eobu.éJ e,u, ltO'-'(HWgt:,e, e,b 
- - 

DES PRODUITS. 
ANVEIIS, 111\AllANT, FLANDllE occrn. FLANIIIIE OIIIENT, llHNAUT, 

DOUANES. 

Entrée , sortie et transit. . 2,989,24'.2 )1 o0:2,048 JI 1,270,8-40 li 441,683 Il 936,047 " 
Tonnnge . . 196,733 " u,mm )} 37,709 " 8,730 i\ 1\ 

'l'irubre , . . . . 1,076 li 1,202 li B,71So li 1,9.43 n 15,703 Il 

, 
ToTAVX. . . 3,193,00·1 lt 1>72, 71S6 J) 1,319,304 )l 4o'2,3o6 1) 9-41,700 Il 

* 

ACCISES. 

Sel • . . . . . 278,703 l• 704,901 )) 421,874 " 6ll6,690 " 630,020 )l 

Yin e'l.rmtgel" • . . 401,920 1) t;0o,ti$lO a 307,794 H 3M,8ô7 " 4-49,107 11 

Eau-de-vie indigène , . . roe.ses Il tjJ3,672 JI ~I0,632 ,, 3li6,537 1, 193,773 lit 

- étrangère . . a-4,289 )l 77,141 Il 30,9~6 ,, 16,640 )) 13,087 Il 

Bières . , . 680,471 Il 1,922,822 ,, 798,799 n l ,l'.29, 128 li 1,260,797 ,, 

Vinaigres . '2,618 " 6,~61 li 292 )l Il 147 li 

Sucres • . 811,210 li 342,349 ,, 03,000 " 017,167 ,, 09,4-40 " 
Timbre collect. sur les quiu-, 232,772 ,. 307,001:i )) 161,616 H 268,214 Il 2-42,702 )) 

--- - - permis l ,0i8 )1 4,102 Il 2,200 ,. '2,99ll )) 2,-497 ,. 

ToTAUX, . . '..2,661,6:26 li 4,433,843 JI 1,087,138 Il 3,302,2B8 JI 2,8-0:2,134 li 
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L li Cid.li 11 ildM aia:.wr.arnam 

à~eu1Brn ,183/.i- 1 eL peiû)rou,L f&1 2,;00 pw1w~€%ô ttte;J è)e, ,1835. 
Observations, - 

LIÉGE. LIMDOUfü~. UlXEMDOIJilG, N~MIJR, TOTAL. 

1 

004,047 n 437,381 3-42,986 n 140,391 " 7,630,163 ! 
Il Il 

' 
,. 

202,130 " li Il )1 " 
4,291 li '.2,6!J7 " 2,702 " 471 li 32,3!S0 li 1 

!508,338 li 440,030 " 3-45,688 " l4o,8!l:2 " 7,019,643 )) 

• 

381,028 ,, 1!50,640 l) 238,302 Il 270,608 ~ 3,746,775 )> 

419,l:i62 )1 07,094 Il 149,137 ,. 191,299 " '.2,926,370 >) 

261,388 Il 397,Btm )) 40,1508 1) 06,17:2 n 2,147 JHSo " 
22,BU Il 1,706 )) 3,801 li 9,5313 li 230,oOO Il 

320,010 )) 1140,909 li 83,4'.21 )) M3,o78 )1 6,995,440 J) 

879 Il 331 li \J14 Il )) 11,00:2 li 

•• >> " s,oM n 1,786~720 " 
ns.eoa ll 67,2159 Il 48,1o4 n 82,332 Il l,0715,71'2 " 

1,ts03 l) 1,8Io li 1,830 li l,W8 Il 19,228 li 

l,o2.8,'.297 )) 1,131,472 )) 070,182 l> mrn,211 ,, 19,H0,':W7 l> 

! 





ÉTAT Dl~ l\ÉPARlTfION 

DE 

LA CONTRIBUTION FONCIÈI\E 

ENTRE LES PROVINCES. 
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CONTINGENT CONTINGENT 
Eli mINCJHL TEt QU'IL Ll!Sî.UT 

PROVINCES. avant ln dunurntian acccnùéo en 
AUX. Dl:UX fl,/.NDRJ,S ! 1832, 

<l Ù Ia l'l\lNCIPAL l>E 1S35. 
l"ROYINCr. D0ANVrijs, 1833. 

Provinces comprises dam la pé,équation, 

1 

Anvers . . . . . . . . . l,Ml,tl8i >I 1,464,790 11 

Brabant , . . . . . . . . . . 2,421,!S20 » 2,421,020 lt 

" 
Flandre occidentale • . . . . . . 3,013,030 Il 2,862,387 )l 

Flandre orientale • . . . . . . . 3,oB4,il9lS ~ 3,400,369 )1 

Hainaut • . . . . . . . 1,961,896 Il 1,961,896 li 

Liége. . . . . . . . I ,159,IHIJ li 1,109,oto ~ 

Namur . . . . . . . 804,040 li 804,040 li 

Province» 110n comprises dan» la pilréquatian. 

Limbourg . . . . . . . 992,127 Il 90'2,127 " 

Luxembourg . . . . . . 807,678 " 807,678 1) 

'foT&L 16/l86,294 rn,879,327 
. . . . . )1 ,, 

1 
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CONTINGENT CONTINGENT CONTINGENT 

F:1'1 PRlNCil'AL DE 1836 EN Pl\1.NCIPAL DE 1836 

( 113 de• ougmonlnliono (11:i dos augmentations ou diml• 0/Jsei•vations. 
cl'ar1•è1 los ou dumnuuons}, nuuons j , 

ll~SLJ.TATS li& LA. l'ÉllF:QUATIOII', l'l\OJET DU GOUVlllN&MENT. PROJETD&LA.SEC1'101l CENTllA.LE, 

1,317,3ij7 11 1,.ws,01~s • 1,391,073 oO 

!&,772,229 » i,ISSB,423 •• 2,096,874 ISO 

fi 

'.2,34,~,412 ,. 2,689,7i9 )t 2,603,390 ISO 

' 

2,1576,467 
, 

3,129,068 2,990,918 ,. ll )j 

2161 G,604 If 2,180,162 1) 2,2so,20B Il 

• 
1,--487, 7ti8 ,. 1,266,929 fi 1)323,636 oO 

96l,60!S ,. 807,060 ,. 884,321$ " 

~92,127 •• 992,127 " 992,127 ,, 

007,078 Il 807,678 Il 807,678 Il 

' 

lol879,327 Il Io,879,3:27 ~ llS,879,327 n 





MONTANT l)J~S ROLES 

DE Li\_ 

<!l:ontrihution Pat)ountllt 
DE 1835, 

Divises d' aprèe les si» hases de cette contribution. 

--------- --- 
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PlUNCiPAl, l)E L,\ CONTIU13UTI0N P1ŒSONl\RLLE DR 183lS sua 

PROVINCES, 
I\AC..H/t.'l ni s QU\.IR~ l1f\F 

1 J\ V~ 1 EU Il LF.S roRTL~ LK~ LE Mll RI-'- U\ •.• l.', L'ES Lb;; 

LOGATlVll. u flr.trnrs. ro i LRS, HOUILIEI\, -lt ~ p 0/o• 1 à 1211, •/o. l)(J\ICS1 IQUES. ( Uk\ l uv. 

Ilrahant . 1,26,870 24 1:i16,9ll3 76 163)074 152 310,7'20 11 618 08 1,126 o3 to7 ,orn os 63,'2.IM 07 

A Il vers 200,787 40 346,726 06 06)107 64 ~OJ:s,206 80 4,orn rn 0,-100 153 67,004 W 34,60G füi 

Flandre occi. 204,400 71 412,4!ilS 84 130,213 22 169,U:23 oG I,813 00 2,678 77 o2,30U 4-4 29,890 46 

Flandre Ol'l, l 369,9/'i!) 07 liHo,ol4 80 Io6,93I 09 269,41:il 38 6 62 JI 70,0ol 12 41,430 93 
' 

l 

Hainaut . 234,056 115 304,088 015 l33,221 3G 160,BMi 07 " 8 60 46,078 88 37,000 Oh •• 

Liégc • . . l so, 7'.20 8:S 2os,on M 89,91 l 70 110,780 1,0 4,034 86 4,119 04 118,907 83 20,!io3 .. u 

Lunbourg . 44,809 06 90,130 Hl 36,0JO 08 .47,114 oO 1) li :28,641 92 is.sae 76 

Luxembourg. ,0,766 11 77,î41 65 41,374 ro 32,988 16 " li 11,814 87 B,orn 73 

N,HUUJ 51,Sl~ 3n 79,206 29 3H,'292 79 51,884 16 8 48 68 67 19,171 88 14,901 84~ 

Tor AL, . l ,830,983 0-4 2,GG0,7'.:!o IB 8815,136 so 1,364,914 14 l0,498 09 13,48'2 19 Mi3,177 42 267,573 88 
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14 
REMISES l'RINCillAL' u r;: TOTAL [JJX CE~TI llllS TOTAL .. 

'1J- ,.. I 1 !l) 'd • ~ ' ~ C 'i"Yl'AL '1;;! ~ a, r,j '"O 1'"'1.,1'1;1 !:3 r; .....• 11011 f'0tnpll'I: "' ,1tld1t1011ul'ls 0 ~ ,_q 
Il) '1j ; ~ Cl) 

d e ·1 Ë: f ~ '" .-,, s" ~ ... 1 "U " D\l Ô::3 J.::'2 2-, v, 
TOTAL. U:S CO'flSATlO~S e l'Ot:11 Gl~l',b\AL. s ~ ~~ ij ~ ~ ~ ~ ..§~~ ~ .:: 

LA GO~TillEU'flON. ~ 8 ~ a.~--..s &<'E ., â .; ~ 
n'otHGE, 

,;; PRINCIPAL. LE TllÉSOIL . ~ ~ i:i .-ru ,i., s... ...: ;:: ,Q.l'!~ Jj :;;~ ~ 3 rL ~~~ 0 . ., - 1 

1 

1,596,331$ 3~ 3,649 B7 1,71'2 8~ 1,,362 üD 1,üoo,072 m, 1 l ,fü}0,07'2 fü.î 1159,0!17 ':27 1, 750,0til) ù2 

l,018,0ilo tH 907 11, l:î42 na 1 ,.450 13 I ,OI 7,4B1i 41 1 1,017 ,.rnn 'il 101, 7.4H ul~ 1, l J9,;tJ3 9n 

I,0?53,H81, 90 '.2,134 Ji] 1,006 '67 3,UO 98 I ,Oo0,o43 U'.2 :, l ,OLHl ,!i-4:3 û2 10/J,O!H 39 1 1 mi, ,irno 31 

1,473,995 66 1,487 9/~ l ,'.2li0 89 2,7:37 83 1 ,'1-71,'.2ti7 B3 Il 1 ,!171 ,'2ü7 83 H7, 12t> 78 1,618,383 51 

""'976, 196 20 4,188 20 1,29:2 28 l.i,1,H0 !f!.l H70,7l!S 72 " 970, 71 o 7'2 ~)7,071 !S7 l ,Of;7, 7 87 '20 

6151,640 71 2,26li 88 768 63 3,030 !H 6118/JI./4 20 li 648,614 '20 (H,Bm 4'2 7l3,.rns 6:2 

262,o46 01 " )) " 26:2,o/46 0 l ,1 26.2,/5.46 01 26,204 60 '288,800 61 

198,000 52 11 li ,, 198,000 6.2 ~ 198,000 62 19,800_ 06 '217,800 68 

""2tm,Ho 46 12.8 92 1'20 16 '208 08 2M,888 ;33 li '251~,888 ;}8 'l\o·,48H 84 280,377 '2'2 

7,486A90 H 14,763 37 6,70'.2 33 '21,465 70 7 ,4üü ,024 7 4 Il 7,116ti,024 74 7116,ô0'.2 47 U,'.:J.l l ,!Y:27 '21 
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NOTE 

A l'appui de l'art. 3 de la loi des Voies et Hloyen,; ch" 1836, en 
ce qui concerne les dispositions rolatines au» Ilisiilleries. 

-------r-- --- 

Depuis quelque temps l'on paraît généralement Jé.-,il'et· quelques chan- 
gemens à 1a légi~lation actuelle sur les distilleries. 
Le Gouvernement croit pouvoir accéJet· d'autant plus aisément it cc désir: 
Que I'effet de cette légi.-,lation n'a pas entièrement répondu ii l'attente; 
Que le bas pr ix actuel <lu genièvre occasioue dans pres4ue toutes les 

parties d€ la Belgique un usage immodéré de cette boisson , el y augmente 
de jour en jour et les rixes et le désoeuvrem cnt ; 
Que le nombre d'abus commis dans les distilleries ainsi que le nombre des 

procès-verbaux commencent à s'accroître beaucoup par suite des lacunes que 
présente la légi~lation clont il s'agit, surtout à l'égard de l'emploi des cuves <le 
réunion, des cuves à levain, <les cuves à vitesse, <les condensateurs, <les 
alambics, etc., 
Qu'en général les petites distilleries 011 l'on n'emploie pas la plupart <les 

vaisseaux pi-écités , et <lans lesquelles l'on se sert exclusivement des cuves à 
macération et d'un seul alambic, ne sont pas assez fa vorisées, et réclament une 
protection quelconque; 

Qu'il y a possibilité d'apporter à la loi actuelle des changemens avanta­ 
geux, sans s'écarter <les hases principales qu'elle consacre, et surtout sans 
porter aucune entrave à la liberté des travaux. 

D'après ces considérations , il a été jugé convenable de soumettre à la 
Légi~lat-ure : 

1° Que le droit actuel soit augmenté; 
2° Que les vaisseaux auxiliaires <lont on fait usage dans les grandes distil­ 

leries soient compris dans les vaisseaux imposables ; 
3° Qu~il soit accordé aux petites distilleries une déduction d'impôt. 

Au9mentalion du droit. 

L'on a cru pour le moment pouvoir borner l'augmentation du droit de 22 
à 30 centimes, à l'effet <le ne pas trop Faire accélérer les travaux des distilleries 
dans l'intervalle de la présentntion du projet et de l'application. du nouveau 
taux, de même qu'à l'effet cle ne pas devoir faire déclarer les genièv1·es existans 
en magasin au moment de l'augmentation, lesquels devraient indispensable­ 
ment supporter la majoration , si toutefois elle était considérable. 

9, 
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//aissca11tt a u.xiltoire s co m p ris pm'mt les raissctn:» im posables 

Outre l'avanlns~ qne l'on n eu jus<p1'ici dans les grandes di..,tilleriPs par 
l'emploi rlcs vaisseaux dont il va être parlé ci-nprès , il~ ont occnsioné tant 
dabns qui] est irnpott ant d'y remédier, et le meilleur moyen à cet effet 
semhlait dr les comp1 entl i e pai m i les vuisseau v imposables. 

Voici quclqne5-n11~ CÎ<'~ abus anx quels ces vnissenux ont donné lieu: 
r'11ve de rc u n iou , -D'ap1è!:> 1':11'1. L= de la loi <lu 18 juillet 1833, celte cuve 

n'était uuposublc c1uc lorsque les cuves h macération ou li fermentation ne 
présentaient par un vide égal à s011 contenu. L'on ne considét-ait pas comme 
vide l'espace d'un l Oc nécessaire à la fermentation, et l'on n'eût pas dû égale­ 
meut considérer comme tel) l'espace nécessaire pour raffraîchit les matières 
après Ies avoir débatt ues ; mais la loi n'ayant pas prévu ce 2c vide, il en est 
résulté que les gmu<ls d istillutcurs en out profité ponr avoir leur cuve de 
réunion pee1:ique constamment pleine, et pour l'exempter ainsi de l'impôt tout 
en ne présentant dans leurs vaisseaux aucun vide autre que celui que leurs 
travaux rendaient indispensable, 

Des procès-verbaux ont été rédigés pour réprimer cet abus ; mais par suite 
du silence <le la loi, ils out Jù être annulés, ce qui perpétue l'usage abusif de 
ce vaisseau. 

Cuve à levain. - Dans plusieurs localités, l'on a contesté que le Gouverne­ 
ment fût en droit <l'imposer cette cuve, parce que la loi de 1833 n'en fai~ait 
pas mention. Il règne encore un peu d'opposition de ce chef. 
Cuve de vitesse. - La loi n'a déterminé ni le nombre, Di la capacité de ces 

cuves; i1 en est résulté qu'on a pu étend'r e l'un et l'autre à volonté, aussi I'em­ 
ploi de ce vaisseau a-t-il donné lieu à des fraudes de toute espèce. 

Condensateur, - Ce vaisseau, dont l'magc est identique ft celui de la cuve 
de vitesse, ne s'emploie que dans Ies distilleries à appareils à vapeur; ~a loi 
<le 1833 n'en a fait aucune mention. li en est résulté que crucl1ues distillateurs 
ont prétendu qu'il n'était pas imposable alors même q11'i'l 'èontenait des ma­ 
tières fermentées ou en fermentntion hors du temps <les houillées. Cc fait a 
également 'donné lien. a plusieru-s procès-verhaux , qui ont dù rester jusqu'à 
présent sans suite, attendu I'absènce <le dispositions spéciales dans la législa­ 
tiou en vigueur. 
Alam/Jic. - La loi n'en ayant déterminé ni le nombre ni fa capacité, l'on 

a VLl dm, distilleries 011 l'en employait presqu'égale capacité <l'nla~nbic que la 
capacité rles vaissenux déclarés coirirüé <lc'vant être soumis à l'impôt, et où 
pa1· couséquent , H se trouvait'tquelqùefôis' fuie' quantité dé'matière double de 
celle que pouvaient contenir lés' vaisseaux' imposés; Assez fréqu~mment 
aussi les distillateur.'> ont converti frauduleusement leur alambic en cuve n 
fermentation, en y laissau t séj'oùrncr des matières pendant 12 on 15 heures 
nvni?t de commencer les houillées , espèce de fraude qui a apporté le plus 
grMH1 préjudice o l'impôt. 
Pcrnr fair-e cesser ces diflérens ahus , et pour donner au distillateur toute 

liherté , quand aux travaux qu'il voudrait 'bpérer dans les vaisseaux précités i 
l'oh a jugé conv enable de les comprénrlre tous parmi ceux imposables'. ' 

Cette mesure a amené la nécessité d'imposer égalernent hi colonne distilla- 
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toire <les appareils ~1 vapeur, qui dans les grands étahlissemens constitue réel­ 
lement l'alambic tel qu'il existe dans les distillei-ies ordinaires. 

Toutefois, comme les travaux de <lüitillatîon sont infiniment plus accélérés 
dans ces colonnes di..,1il lntoires c1ue Jans les alamhies , et comme ces colonnes 
ne peuvent contenir que très-peu de liquide , par la raison qu'elles renferment 
intérieurement plusieurs tuyaux et autres ou-vrflges en cuivre) il a été indis­ 
pensable de les soumettre à l'impôt, non. d'après leur contenu net, mais d'après 
leur capacité brute, sans aucune déduction pour les compaetimens intérieurs , 
attendu que la distillation y étant continue, la matière s'y renouvelle incessam­ 
ment dans une quantité beaucoup plus cousidérnble que celle que peut distiller 
dans le même temps un alambic ordinaire <le la même capacité, 
C'est au reste une assimilation qui n'est nullement défavorable aux appareils 

Je l'espèce, surtout lorsqu'on considère les avantages nombreux qui résultent 
de leur emploi. 
Le taux de l'impôt pour les divers vaisseaux dont il vient d'être fait mention 

est porté, comme pour les vaisseaux à macération, à 30 centimes. Il est en effet 
impossible, qu'avec le système actuel, certains vaisseaux soient imposés à un 
Laux plus ou moins élevé que duutres , puisque le système de la loi en r éduit 
la base à une espèce <l'abonnement SUl' la contenance, et nullement sut' le con­ 
tenu desdits vaisseaux. 

L'on objectera peut-être qu'il ne paraît pas équitable d'imposer tous les 
vaisseaux d'une usine, surtout alors que quelques-mis d'entre eux, tels que 
l'alambic, etc., sont destinés à ne pas être constamment mis en usage. L'on 
fait remarquer à cet égard, qu'attendu qu'il sera facultatif aux distillateurs de 
transvaser dans leurs alambics ou autres vaisseaux nomentanément vides, les 
matières se trouvant en fermentation non-achevée dans leurs vaisseaux à 
macération , et de laisser nchever cette fermentation dans tels vaisseaux impo­ 
sables qu'ils l'entendent, il 11c pouna plus y avoir nulle part de vaisseaux 
'7Î des , lorsque les distillateurs cl irigeront bien leurs travaux et leurs trans­ 
vasrons, 

Ïléduciion d'impôt. 

Il est de fait que les petites distilleries n'ont pas obtenu par la loi de 1833 
les avantages qu'on a eu I'int eution de lem· accorder. Le Gouvernement croit 
donc qu'un nouvel essai cl qu'une déduction de 10 pour 0;o sur l'impôt de 
30 centimes sont nécessaires en leur faveur. 

Quant au système en général, il est à remarquer que les modifications pro­ 
posées, loin de diminuer ou de restreindre l'économie ou le principe libéral 
Je la loi de 1833, ont au contraire pour effet d'en écarter des exceptions qui, 
mal appropriées à son esprit, n'eussent peut-être pas dû y être introduites, et 
dont la suppression projetée ne pourra qu'étendre le régime de liberté étahli 
en faveur <les travaux de cette importante industrie, en ne lui imposant à cet 
effet qu'un léger sacrifice , qui, en résultat, sera supporté plus pat· le consom­ 
mateur que par le fabricant. 
En eflet , le distillateur pourra retarder' ou accélérer ses fermerrlations 

comme il le voudra; il pourrn opérer ses distillations et rectifications aux 
heures de jour ou de nuit qui lui conviendront le mieux; il pourra enfin foire 



( 32 ) 

toute espèce de manipulation et de transvasions dans ses vaisseaux, sans jamais 
s'exposer à commettre la moindre contravention. 
Et quant à la surveillance des employés, elle sera d'autant plus aisée pour 

eux et d'autant plus rassurante pour l'assujetti, qu'elle se bornera uniquement 
à s'assurer si l'on n'emploie pas de vaisseaux. au <lelà du nombre déclaré. 

Déposée sur le bureau <le ln Chambre des Représentans par le Ministre 
des Finances, le 7 décembre 1835. 


